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(Loi nº 2004-1370 du 20 décembre 2004 art. 38 I Journal Officiel du 21 décembre 2004) 
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   En cas d'inobservation des règles de tarification ou de facturation : 
   1º Des actes, prestations et produits figurant sur les listes mentionnées aux articles L. 162-
1-7, L. 162-17, L. 165-1, L. 162-22-7 ou relevant des dispositions des articles L. 162-22-1 
et L. 162-22-6 ; 
   2º Des frais de transports mentionnés à l'article L. 321-1, l'organisme de prise en charge 
recouvre l'indu correspondant auprès du professionnel ou de l'établissement à l'origine du 
non-respect de ces règles. 
   Il en est de même en cas de facturation en vue du remboursement, par les organismes 
d'assurance maladie, d'un acte non effectué ou de prestations et produits non délivrés. 
   L'action en recouvrement, qui se prescrit par trois ans à compter de la date de paiement de 
la somme indue, s'ouvre par l'envoi au professionnel ou à l'établissement d'une notification de 
payer le montant réclamé ou de produire, le cas échéant, leurs observations. 
   En cas de rejet total ou partiel des observations de l'intéressé, le directeur de l'organisme 
d'assurance maladie adresse, par lettre recommandée, une mise en demeure à l'intéressé de 
payer dans le délai d'un mois. La mise en demeure ne peut concerner que des sommes 
portées sur la notification. Elle comporte une majoration de 10 % du montant des sommes 
réclamées non réglées à la date de son envoi ; ces majorations peuvent faire l'objet d'une 
remise. 
   Lorsque la mise en demeure reste sans effet, le directeur de l'organisme peut délivrer une 
contrainte qui, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal des affaires de sécurité 
sociale, comporte tous les effets d'un jugement et confère notamment le bénéfice de 
l'hypothèque judiciaire. 
   Un décret en Conseil d'État définit les modalités d'application des trois alinéas qui 
précèdent.  

 


